[Vos coordonnées]







[Caisse d’allocations familiales]
A (ville), le **/**/****
Objet : réclamation concernant le bénéfice du droit au complément de ressources
Madame, Monsieur,
Percevant actuellement un avantage vieillesse complété par une allocation aux adultes handicapés (AAH) différentielle, j’ai cessé de percevoir mon complément de ressources à compter du **/**/****, date de l’ouverture de mes droits à la retraite.
Toutefois, le code de la sécurité sociale dispose, en son article L821-1-1, en ce qui concerne le complément de ressources, que celui-ci peut être perçu par les personnes qui perçoivent l'allocation aux adultes handicapés à taux plein ou en complément d'un avantage de vieillesse ou d'invalidité ou d'une rente d'accident du travail. 
L’article R821-7-1 du même code précise par ailleurs « Lorsque l'allocation aux adultes handicapés continue d'être versée en application du onzième alinéa de l'article L. 821-1, la majoration pour la vie autonome et le complément de ressources ne sont pas maintenus. Ces prestations sont rétablies dès lors qu'est ouvert un droit à l'allocation aux adultes handicapés dans les conditions prévues au neuvième alinéa du même article et que les autres conditions d'ouverture des droits à la majoration et au complément continuent d'être remplies » 
Ce neuvième alinéa renvoie aux situations de bénéficiaires percevant un avantage vieillesse d’un montant inférieur à celui de l’allocation aux adultes handicapés. 
Aussi, la Cour de cassation a rendu un arrêt le 19 septembre 2019 (n° 18-17.817) reposant le principe selon lequel la personne qui perçoit l'allocation aux adultes handicapés en complément d'un avantage de vieillesse, peut prétendre au rétablissement du complément de ressources. (cf. décision en annexe du présent courrier)
Dans la continuité de cet arrêt, la Cour d’appel d’Aix-en-Provence (29 janvier 2021, N°2021/147) vient de juger que la personne qui remplissait bien les conditions pour continuer à percevoir son complément de ressources n’aurait pas dû cesser de percevoir cette allocation et que la CAF n’aurait pas dû y mettre fin au moment où elle a fait valoir ses droits à retraite. La CAF a été condamnée à lui rétablir ses droits à compter du jour où elle a fait valoir ses droits à la retraite. 
Au regard de ces éléments, je vous demande donc de rétablir mes droits et de me verser dès à présent le complément de ressources qui m’est du et ce de manière rétroactive au **/**/**** 
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations les plus respectueuses.
Signature de l’intéressé ou du représentant légal
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